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AVANT-PROPOS 

Au cours des dernières années, une préoccupation de plus en 

plus grande s'est manifestée au sein de l'administration publique et à 

l'extérieur au sujet des répercussions sociales et économiques de la 

réglementation gouvernementale. D'une part, on a accusé le processus de 

réglementation même de ne pas être sensible à l'opinion et aux besoins 

du public; d'autre part, on a exprimé des doutes quant à l'efficience et 

à l'efficacité d'un certain nombre de règlements, de normes ou de lignes 

directrices. Plus précisément, depuis l'avènement de sérieux problèmes 

d'inflation, on a soutenu que les règlements peuvent indûment accroître 

les coûts et les prix. En fait, c'est dans le contexte de la création 

de la Commission de lutte contre l'inflation et du débat qui a suivi sur 

les politiques de contrôle et d'après-contrôle que le Cabinet a demandé 

au ministère de la Consommation et des Corporations et au Secrétariat du 

Conseil du Trésor d'évaluer s'il était possible d'appliquer l'analyse 

avantages -coûts et d'autres méthodes d'analyse connexes aux règlements 

sociaux du gouvernment et de suggérer des modifications au processus de 

réglementation en vue de promouvoir une plus grande participation du 

public. 

Pour s'acquitter de ce mandat, nos prédécesseurs, M me  Sylvia Ostry 

et D r  Maurice Leclair, ont pris des dispositions pour que le Groupe de 

travail sur les règlements sociaux soit mis sur pied. Un certain nombre 

d'études ont été effectuées dans ce cadre et leurs résultats ont aidé à 

déterminer les principales caractéristiques de la politique de l'Analyse 

de l'impact socio- économique (A.I.S.E.) sur les règlements concernant la 

santé, la sécurité et l'équité. Les lignes directrices de la politique 

de l'A.I.S.E. sur les exigences du processus d'analyse et de consultation 

ont été intégrées au Manuel de la politique administrative (Conseil du 

Trésor Canada), au chapitre 490. 
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Les documents de la présente Série d'études de la réglementation 

gouvernementale sont choisis parmi ceux qui ont été rédigés par le 

Groupe de travail sur les règlements sociaux et dont l'objet principal 

était l'étude de la possibilité et de l'opportunité de soumettre les 

règlements sur la santé, la sécurité et l'équité à des analyses plus 

systématiques. Deux types de dossiers ont été préparés à cet effet. Le 

premier renferme des études générales sur le pourquoi de la réglemen -

tation sociale, sur l'expérience américaine de la réforme de la 

réglementation et sur des techniques d'évaluation des règlements (des 

méthodologies d'évaluation des règlements concernant la santé, la 

sécurité et l'équité sont exposées au chapitre 490 du Manuel de la  

politique administrative). Le second type de documents porte sur des 

études de règlements récents et représentatifs dans les secteurs de la 

santé, de la sécurité et de l'équité et donne des exemples de méthodes 

d'analyse susceptibles d'être employées dans le contexte de la politique 

de l'A.I.S.E. 

Puisqu'un des objectifs principaux de la politique de 

est de promouvoir une plus grande participation du public au processus 

de la réglementation, nous avons décidé qu'on devrait continuer à publier 

certaines des études générales et des études de cas préparées par le 

Groupe de travail afin de sensibiliser davantage le public à cet aspect 

très important des activités du gouvernement. 

George Post 

Sous-ministre 

Consommation et Corporations 

John L. Manion 

Secrétaire 

Conseil du Trésor 
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AVERTISSEMENT AU LECTEUR 

Lors de la rédaction initiale de ce document en 1977, il 

devait servir uniquement d'exemple de la façon dont on peut faire 

l'évaluation d'un règlement sur l'hygiène professionnelle. A ce moment, 

il y avait très peu de renseignements sur le rapport entre le niveau de 

radioactivité dans les mines d'uranium et la fréquence du cancer du 

poumon. Par conséquent, la version initiale de ce document tenait 

davantage d'une évaluation établie à partir d'une hypothèse concernant 

ce rapport que d'une évaluation générale du règlement. Ainsi, il ne 

pouvait pas réellement être considéré comme une étude des modifications 

apportées aux règlements. Lorsqu'on a décidé de publier les divers 

travaux se rattachant à l'étude sur la réglementation, on a reconnu que 

la version initiale du document prêtait trop à des malentendus. De 

plus, on s'est rendu compte que, si l'on entendait publier ce document, 

il fallait attendre que soit établi avec beaucoup plus d'exactitude le 

rapport mentionné ci-haut. Heureusement, la publication de travaux 

récents a permis l'adaptation du document pour qu'il reflète leurs 

nouvelles estimations (assez différentes des précédentes). 

Toutefois, le lecteur doit tenir compte du fait que l'étude 

est demeurée ce qu'elle était au début, c'est-à-dire un examen rétros-

pectif des répercussions d'un changement de réglementation qui a déjà eu 

lieu. On n'a pas tenté de moderniser l'étude de manière qu'elle tienne 

compte des nouveaux problèmes se rattachant à la radioactivité dans les 

mines d'uranium (par exemple, le minerai très riche que l'on trouve dans 

les nouvelles mines de la Saskatchewan qui pourrait rendre difficile le 

travail dans les mines souterraines en raison des rayons gamma et qui, 

dans les mines à ciel ouvert, pourrait s'avérer une source beaucoup plus 

importante d'irradiation de tout l'organisme que ne l'étaient les minerais 

des mines plus anciennes). De plus, l'expansion considérable de l'exploi-

tation des mines d'uranium comporte sans aucun doute des investissements 
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visant à satisfaire aux normes plus exigeantes mises en vigueur au début 

des années soixante-dix et examinées dans ce document. Ces investis-

sements représentent des coûts attribuables au changement de régle -

mentation, et ont généré des avantages correspondants (c'est- à- dire une 

diminution des décès). 

Dans cette étude, on examine l'impact des règlements en utilisant 

l'année 1973 comme année de référence; en d'autres mots, les caractéristiques 

de la société et de l'industrie de l'uranium qui y sont considérées sont 

celles qui prévalaient à cette époque et semblaient devoir devenir, 

plutôt que celles que nous connaissons aujourd'hui en vertu de leur 

évolution. 
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INTRODUCTION 

Le présent document constitue un rapport sur l'une des études 

de cas effectuées dans le cadre de l'analyse du système de réglementation 

à caractère social du gouvernement fédéral. Pour illustrer une question 

dont l'importance ne cesse de croître, soit celle de l'hygiène et de la 

sécurité professionnelles, on a choisi le cancer et la radioactivité 

dans les mines d'uranium'. Une description assez détaillée de ce problème 

figure à la Partie 2. Toutefois, le dernier changement aux normes dans 

ce domaine remonte à 1975 et faisait partie de modifications graduelles 

apportées entre 1972 et 1975. Cette étude étant rétrospective, les 

données concernant les coûts de mise en oeuvre étaient rares et imprécises. 

Néanmoins, dans la Partie 3 du présent document, nous avons tenté d'évaluer 

les répercussions socio-économiques du changement de réglementation. 

Etant donné que la présente évaluation est nécessairement sommaire, le 

document comprend, à la Partie 1, une enquête sur les problèmes généraux 

d'hygiène professionnelle.  

-1- 



1. 	HYGIENE PROFESSIONNELLE 

Au cours des dernières années, la question de l'hygiène 

professionnelle n'a cessé de prendre de l'importance. La nature cancé-

rigène possible de nombreux produits chimiques utilisés par l'industrie 

et par les consommateurs ainsi que de certains produits dits "naturels" 

a fait naître une inquiétude générale. Les dangers des chlorures de 

vinyle, de la radioactivité dans les mines et de l'amiante ont fait 

l'objet de nombreuses manchettes. On a également relevé d'autres problèmes 

d'hygiène reliés au milieu de travail et à l'environnement, notamment 

l'empoisonnement dû à des métaux lourds tels que le mercure et le danger 

de malformations congénitales ou de désordres génétiques attribuables à 

divers produits chimiques synthétiques 2 . Le risque accru de cancer est 

probablement le plus connu et le plus redouté de tous les problèmes 

d'hygiène professionnelle. De plus, le nombre apparent d'agents 

cancérigènes, reconnus ou possibles, a suscité de fortes pressions en 

vue de l'établissement de règlements et d'interdictions 3 . 

On pourrait s'attendre à ce que la théorie économique convention-

nelle conseille de ne pas intervenir dans les problèmes de ce genre: vu 

que l'employeur et l'employé constituent les deux seules parties directement 

touchées par la question de l'hygiène professionnelle, le marché du 

travail garantira aux travailleurs des primes de risque en rapport avec 

le danger auquel ils sont exposés; et le prix des biens produits augmentera 

en fonction de ces frais supplémentaires. Pour que cela se produise, la 

principale condition est que soient diffusés à toutes les parties les 

renseignements pertinents et exacts sur les risques en cause. Le 

gouvernement pourrait fournir de tels renseignements, mais il devrait 

s'agir là de la seule intervention de l'Etat. De façon générale, cette 

solution ne sera pas valable, étant donné que certaines des hypothèses 

de la théorie économique conventionnelle ne sont pas réalisées. 
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Même si une politique semblable peut s'appliquer à certains 

domaines, comme la sécurité au travail, elle n'est pas du tout réaliste 

quand il s'agit d'hygiène professionnelle. En plus du fait que le 

laisser-faire ne soit pas acceptable sur le plan politique, deux facteurs 

s'opposent aux hypothèses économiques qui en constituent le fondement: 

l'incertitude caractérisant la plupart des problèmes d'hygiène profes-

sionnelle et les imperfections du marché du travail qui empêchent les 

parties d'en arriver à un partage des risques et des avantages que l'on 

jugerait en général équitable (ou du moins, efficace sur le plan écono-

mique). 

L'incertitude, premier et plus important de ces deux obstacles 

au règlement de la situation par le marché, est celui des deux problèmes 

qui est le plus propre à l'hygiène professionnelle. Ce problème comporte 

deux aspects. Tout d'abord, les aléas des maladies professionnelles: 

les personnes exposées à des poisons ne sont pas nécessairement toutes 

atteintes de la maladie qu'ils provoquent (tout comme de nombreux fumeurs 

ne sont jamais atteints du cancer du poumon) et les effets de la radio-

exposition peuvent varier considérablement d'une personne à l'autre. Le 

deuxième genre d'incertitude liée à l'hygiène professionnelle provient 

d'un manque de connaissances. Les nouveaux produits, particulièrement 

les composés synthétiques, dont la création est trop récente pour avoir 

dissipé toute crainte relative à l'effet à retardement éventuel, ou ceux 

dont l'utilisation est si répandue qu'elle a rendu impossible l'établissement 

d'un lien entre la maladie et les divers degrés d'exposition, comportent 

des risques qui ne sont pas déterminés et qui, souvent, ne peuvent 

l'être 4 . 

Toutefois, l'étude de l'incertitude due à une connaissance 

incomplète serait plus indiquée à propos de l'établissement éventuel 

d'un règlement relatif aux nouveaux produits qu'à propos d'hygiène 

professionnelle. L'incertitude dont il est question ici relève de la 

probabilité: que doit-on faire lorsqu'on sait qu'un agent quelconque 
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cause le cancer (ou tout autre problème de santé, comme les désordres 

génétiques entraînant des malformations congénitales)? Comment peut-on 

savoir si, dans un cas donné, la maladie est causée par le danger en 

question ou par un autre facteur? 

Le second obstacle à la mise en oeuvre d'une solution faisant 

appel aux mécanismes du marché, c'est que les marchés du travail sont 

moins que parfaits. Il est possible que les entreprises ou les syndicats 

aient suffisamment de pouvoir de négociation à l'échelle régionale ou au 

niveau d'une industrie pour assurer l'adoption de normes de sécurité 

inférieures ou supérieures au niveau souhaitable du point de vue économique 

dans le cas des entreprises et celui des syndicats, respectivement. 

Dans ce contexte, l'expression "souhaitable du point de vue économique" 

signifie que l'on tient compte de tous les coûts relatifs aux maladies 

professionnelles. L'un ou l'autre de ces obstacles signifierait que la 

solution négociée que propose la théorie économique peut ne pas convenir. 

Il est donc probable que le marché ne permette pas actuellement 

d'atteindre le niveau optimal d'hygiène professionnelle. Bon nombre des 

dangers connus, ceux reliés au cancer en particulier, n'ont été découverts 

que récemment et les risques quantitatifs réels ne sont pas encore bien 

établis; par conséquent, les primes négociées pour les travailleurs dans 

des postes présentant des risques pour la santé peuvent ne pas apparaître 

dans les structures salariales actuelles. (Les primes de risque à 

l'égard d'emplois peu sûrs ont été évaluées à partir des écarts entre 

les taux de rémunération des divers métiers, mais le problème d'incertitude 

est alors beaucoup moins grand.) De plus, la valeur économique d'une 

solution négociée découle en partie de ce qu'elle incite les travailleurs 

exposés à éviter les pratiques dangereuses; cependant, cet aspect s'applique 

beaucoup plus aux problèmes de la sécurité au travail qu'à ceux de 

l'hygiène professionnelle. 
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En raison des difficultés que pose le règlement des problèmes 

d'hygiène professionnelle par le biais des négociations, on propose 

parfois le recours à des lois relatives à la responsabilité, éventuellement 

assorties à un régime d'assurance, afin d'incorporer le coût du "risque 

excessif" de mort ou de maladie (défini comme étant, pour le groupe 

exposé, l'excédent du taux de mortalité ou de morbidité sur le niveau 

prévu) au coût des biens et des services produits par l'industrie en 

questions. Une telle politique inciterait l'industrie à diminuer les 

risques (en réduisant, par exemple, les taux de poussière ou d'irradiation) 

jusqu'à ce que le coût de la réduction du risque (coût marginal) équivaille 

exactement aux avantages qu'elle apporterait (avantage marginal). 

Malheureusement, on ne peut appliquer cette solution dans le domaine de 

l'hygiène professionnelle, même si elle peut constituer une solution de 

rechange à la réglementation dans d'autres domaines de la politique 

sociale. 

L'application de ces lois comporterait de nombreux problèmes 

dont les suivants: les frais et les retards occasionnés par le système 

judiciaire en tant que tel, le temps écoulé entre l'exposition aux 

dangers et l'éclosion de la maladie, l'impossibilité de déterminer si un 

travailleur donné en est un ou n'en est pas un qui aurait été atteint 

par la maladie de toute façon, ainsi que la difficulté de déterminer la 

valeur d'une vie perdue. Il est impossible de régler ces problèmes, 

tout au moins dans le cadre d'une solution marchande. Par exemple, le 

montant qu'un employeur devrait payer en compensation de la mort d'un 

employé serait fonction de la valeur accordée à une vie humaine. On a 

beaucoup travaillé à élaborer des mesures permettant de déterminer la 

valeur de la vie. Les différentes approches ("volonté de payer", pertes 

de revenu et le reste) sont souvent attrayantes du point de vue de 

l'analyse économique, mais elles prêtent malheureusement à des estimations 

très variées. De plus, les réalités politiques et sociales écartent 

toute évaluation formelle d'une vie humaines. Les forces politiques 
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s'opposent, d'une autre façon, à une solution marchande. Le public est 

prêt à rejeter sur les entreprises la responsabilité des maladies 

industrielles, mais il craint les retards que cela entraînerait et les 

aléas appréhendés des décisions que rendraient les forces du marché et 

le système judiciaire. 

Les problèmes relatifs à l'hygiène professionnelle et à la 

salubrité des produits ne se limitent pas, toutefois, à la détermination 

des risques réels et aux anomalies des marchés du travail et des produits. 

On peut citer l'exemple de la prohibition récente de la saccharine, 

jugée cancérigène; si aucun succédané convenable n'est trouvé, on peut 

alors s'attendre à une augmentation du nombre de crises cardiaques 

attribuables à un excès de poids. Serait-il préférable qu'il y ait des 

crises cardiaques plutôt que des cancers ou devrait-on laisser le choix 

à tous et chacun, c'est-à- dire permettre la vente directe de la saccharine 

et en interdire l'usage à l'industrie des aliments et boissons 7 ? 

Ces questions semblent avoir été le sujet d'un consensus, à 

tout le moins chez les responsables des politiques: on devrait résoudre 

les problèmes d'hygiène professionnelle en fixant une norme ou une 

limite permise d'exposition (qui pourrait s'appuyer sur un règlement) à 

la source de danger. Toutefois, l'accord ne va pas plus loin. Il reste 

à savoir comment établir cette norme. 

Il y a deux façons de voir les choses. La norme devrait-elle 

assurer que les travailleurs ne courent plus "aucun risque excessif" 

(position que les syndicats soutiennent souvent) ou devrait-elle réduire 

suffisamment les risques pour satisfaire à une certaine notion de ce qui 

est acceptable socialement, étant donné les frais qu'occasionne une 

telle réduction. Les coûts liés à l'un ou l'autre type de normes peuvent 

être supportés par l'industrie, ou par l'ensemble de la société si la 

norme entraîne la réduction des frais médicaux, par exemple, ou si les 

emplois perdus à la suite de l'augmentation des coûts de production ont 

une certaine importance sur le plan social, comme cela peut être le cas 
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dans les petites villes. L'actuel fardeau financier supporté par 

l'industrie retomberait soit sur les entreprises et/ou les travailleurs, 

soit sur les clients selon l'élasticité de l'offre et de la demande du 

produit et de la main-d'oeuvres. Si les travailleurs bénéficiaient déjà 

d'une prime de risque, celle-ci serait probablement réduite si le risque 

l'était9 . Dans certains cas, les frais que devrait engager une entreprise 

ou une industrie donnée pour satisfaire aux normes risquent de l'obliger 

à cesser toute activité, particulièrement si l'on adopte la norme "aucun 

risque excessif". Il faut reconnaître et accepter cette possibilité 

lorsqu'on entreprend d'étudier la question de l'hygiène professionnelle 19 ; 

cependant, comme il a été dit précédemment, il peut se présenter des cas 

où l'intervention gouvernementale dans le but de protéger des emplois 

serait justifiée. 

La décision d'éliminer tous les "risques excessifs" que comporte 

un emploi donné peut sembler la meilleure, mais cette solution est 

infirmée par les diverses réactions des gens face aux mêmes risques. De 

nombreux emplois comportent des risques élevés d'accidents mortels, et 

sont reconnus comme tels, par rapport à la moyenne de ceux de l'ensemble 

de l'économie; néanmoins, les gens acceptent de tels emplois. Parfois, 

ces risques sont compensés par des salaires plus élevés; dans certains 

cas, le marché du travail local est trop stagnant pour que les travailleurs 

puissent obtenir une rémunération supérieure en vertu des risques supplé -

mentaires. Si cette situation vaut pour d'autres aspects, comme celui 

de la sécurité, il conviendrait peut-être alors, pour ce qui est de 

l'hygiène professionnelle, d'éliminer la majeure partie des risques 

existants dans une industrie donnée, tout en permettant à celle-ci de 

poursuivre ses opérations malgré un nombre petit mais statistiquement 

significatif de décès attribuables, par exemple, au cancer du poumon. 

On devrait toutefois renseigner les personnes travaillant dans ces 

conditions sur les risques résiduels en tentant, peut-être, d'établir 

certaines comparaisons, par exemple avec les dangers liés à l'usage du 

tabac. 
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Certaines personnes, dont Zeckhauser, ont prétendu qu'une 

société efficace du point de vue économique devrait laisser les personnes 

à revenu modique choisir les emplois dangereux pourvu qu'elles soient 

conscientes du risque élevé qu'elles courent 11 . Etant donné la faiblesse 

du pouvoir de négociation des travailleurs à revenu modique, une telle 

politique a des relents d'exploitation. Il est souvent vrai que les 

travailleurs qui choisissent un travail risqué sont pauvres et dépourvus; 

historiquement, ces postes étaient occupés par des immigrants; ils ont 

moins à perdre et plus à gagner que les autres. Toutefois, il est peu 

probable qu'un désintéressement aussi avoué soit acceptable sur le plan 

politique. Afin d'amoindrir les injustices inhérentes à ces situations, 

il vaudrait peut - être mieux pécher par excès de sécurité plutôt que 

par excès de risque, même s'il faut verser davantage pour le soutien du 

revenu que si l'on accepte le raisonnement de Zeckhauser. Toutefois, 

l'argument de ce dernier n'est pas à rejeter entièrement; de plus, si et 

seulement si l'on conserve l'obligation de divulguer tous les renseignements 

relatifs à l'emploi, ce qui n'a certainement pas été fait en général, 

l'argument aidera à justifier la présence de certains risques. Il reste 

à déterminer ce qui peut être acceptable du point de vue social et ce 

qui peut être acceptable du point de vue des individus 12 . 

Afin de s'assurer que l'industrie assume la totalité du coût 

social du risque qu'elle présente, on devrait également accorder un 

certain dédommagement aux personnes qui tombent malades en raison du 

risque résiduel (excessif). Cette mesure peut être difficile à appliquer, 

car la présence d'un risque excessif signifie habituellement une augmen-

tation de la fréquence d'une maladie; toutefois, cette augmentation ne 

se fait pas à partir de zéro -- à moins que les seuls cas de maladie 

soient ceux attribuabJes à l'industrie, comme les cas d'amiantose et de 

mésothéliome (qui s'attaquent aux poumons) dans l'industrie de l'amiante 

ou les cas d'angiosarcome (qui s'attaque au foie) attribuables au chlorure 

de vinyle. On a pu observer que le taux de mortalité attribuable au 
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cancer du poumon chez les ouvriers des mines d'uranium en Ontario qui 

ont été exposés au rayonnement correspond presque au double du taux 

prévu, soit 81 décès au lieu de 45 13 • Si l'on doit accorder un dédom-

magement, qui doit en être le bénéficiaire? On pourrait prétendre qu'un 

dédommagement versé à toutes les personnes atteintes d'une maladie 

donnée, même si certaines en auraient été frappées de toute façon, 

compenserait le risque excessif. Ce serait là, toutefois, une compen-

sation exagérée, particulièrement dans les cas où la mortalité attri-

buable aux risques excessifs est faible par rapport au taux normal de 

mortalité. 

Par contre, il est difficile de fixer une norme qui élimine la 

plupart, mais non pas la totalité, des risques excessifs, car il faut 

répondre à une autre question: quand un risque devient-il excessif? Il 

s'agit d'un sujet fort délicat: 	les travailleurs qui paient de leur 

personne les risques attribuables à une maladie professionnelle 

constituent un groupe spécifique de la société, les cols bleus des mines 

et des usines, tandis que ceux qui prennent les décisions, agents de 

réglementation et bureaucrates, tout autant que propriétaires et 

gestionnaires d'entreprises, ne sont pas, somme toute, exposés à ces 

mêmes dangers. Il est donc très important que la société en arrive à un 

genre de consensus pour déterminer la solution au problème et, comme on 

l'a mentionné précédemment, on peut considérer comme plus sage de pécher 

par excès de protection. 

En ce qui concerne les agents cancérigènes connus, le problème 

présente deux facettes, à savoir: comment établir un niveau de risques 

excessifs acceptable du point de vue social, s'il y en a un, et comment 

partager le fardeau du risque excessif résiduel entre la société, l'employeur 

et l'employé. (Le coût de la réduction du risque devrait en principe 

être assumé par l'employeur de façon à ce que le prix de l'offre du 

marché reflète le plus possible tous les coûts du produit, bien qu'en 
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pratique il n'en sera pas toujours ainsi.) La Partie 2 de ce document 

veut étudier ces problèmes dans un contexte particulier -- soit la 

radio - exposition dans les mines d'uranium et le risque de cancer du 

poumon. 
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2. 	RADIO- EXPOSITION DANS LES MINES D'URANIUM ET RISQUE EXCESSIF DE 

CANCER DU POUMON -- HISTORIQUE 

Dès le seizième siècle, on avait remarqué de nombreux cas de 

maladies pulmonaires chez les mineurs travaillant dans des mines qui, 

comme on l'a constaté par la suite, contenaient de l'uranium; ce phénomène 

avait été observé par Agricola dans les monts Krusne Hory (Erzgebirge) 

qui font maintenant partie de la Tchécoslovaquie et de l'Allemagne de 

l'Est14 . Depuis la découverte de la radioactivité et l'extraction 

commerciale du radium, de l'uranium et du thorium, on a trouvé la cause 

du risque excessif du cancer du poumon, bien que la manière exacte dont 

il se produit demeure encore un mystère. 

Les substances radioactives émettent des rayonnements qui sont 

principalement de trois types: alpha, bêta et gamma. Ces deux derniers 

types (surtout les rayons gamma) ont un pouvoir de pénétration considérable 

et constituent une menace pour tout l'organisme. Le rayonnement alpha 

se compose de particules lourdes (noyaux d'hélium) qui n'ont pas un 

grand pouvoir de pénétration; ce rayonnement constitue une menace beaucoup 

moins grave pour ce qui est de l'exposition de tout l'organisme. La 

concentration de minerais radioactifs dans les mines est suffisamment 

faible pour que le taux d'exposition de tout l'organisme des mineurs ne 

représente habituellement qu'une fraction des niveaux maximaux admissibles'. 

Toutefois, au fur et à mesure que des éléments radioactifs tels que 

l'uranium se désintègrent (émettent des rayonnements), leur composition 

chimique est modifiée. L'un des produits est un gaz inerte connu sous 

le nom de radon, lequel, comme gaz, émane des surfaces rocheuses exposées 

de la mine et il se trouve présent dans l'air de la mine. Le radon est 

radioactif et, à mesure que sa composition chimique se modifie (par 

l'émission de particules alpha), il se transforme en une série d'éléments 

dérivés ou de "descendants" qui ne sont plus gazeux, mais qui ont une 

charge électrique. Ces particules chargées d'électricité se fixent aux 
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aérosols contenus dans l'atmosphère de la mine. (Ces aérosols comprennent 

des particules de poussière, des émanations de moteurs diesels ainsi que 

des particules d'eau). Lorsque les mineurs respirent l'air de la mine, 

ils inhalent à la fois le radon et ses descendants. Etant donné que ces 

éléments continuent à se désintégrer à l'intérieur des poumons, les 

particules alpha, qui ne sont plus absorbées par la surface extérieure 

du corps, constituent une menace beaucoup plus grande pour les tissus 

des poumons. Le danger s'accroît du fait que les aérosols (porteurs des 

descendants du radon) peuvent rester emprisonnés dans les poumons. 

(Comme il s'agit d'un gaz, le radon est exhalé tout comme il est inhalé.) 

Les poumons reçoivent la totalité de la dose de particules alpha des 

descendants captifs, ce qui accroît l'exposition globale. 

Il a été démontré que cette exposition de l'intérieur des 

poumons aux particules alpha était étroitement liée à la plus grande 

fréquence du cancer du poumon chez les mineurs d'uranium 18 . On ne sait 

pas encore exactement comment cette exposition agit, mais on reconnait 

généralement la nécessité de la diminuer afin de réduire le risque 

excessif. 

On croit généralement que le niveau de risque excessif est une 

fonction linéaire du niveau d'exposition au rayonnement du radon et de 

ses descendants 17 , du moins en ce qui concerne les niveaux d'exposition 

les plus élevés; cependant, il est assez difficile de mesurer les risques, 

particulièrement lorsque le niveau d'exposition est faible, à cause de 

la taille très réduite de la population exposée au risque. Néanmoins, 

on admet assez généralement qu'il n'existe pas de seuil d'exposition 

au-dessous duquel il n'y a pas de risques excessifs. Le problème se 

complique davantage en raison de l'usage du tabac et de ses liens avec 

le cancer du poumon. Les risques de cancer provenant du rayonnement et 

de l'usage du tabac sont à tout le moins cumulatifs; de plus, on a 

nombre de preuves (mais non concluantes) que ces risques peuvent être 

multiplicatifs 18 . 
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Il est communément admis, pour des raisons s'appliquant à la 

plupart des problèmes d'hygiène professionnelle (voir Partie 1, ci-dessus), 

qu'une réglementation quelconque s'impose, dans ce secteur tout au 

moins. Les autorités en matière de réglementation se heurtent à la 

difficulté suivante: à quel niveau devrait- on limiter la radio-exposition, 

étant donné qu'une exposition moindre semble diminuer le risque excessif 

de cancer du poumon et, par conséquent, le nombre de décès prévu? 

L'unité alpha-mois (working- level month: WLM) constitue la 

principale unité d'exposition utilisée dans l'examen du présent problème. 

L'unité alpha (WL) est la concentration, dans un litre d'air, des 

descendants éphémères du radon dont l'énergie potentielle totale 

provenant des particules alpha est de 1.3 x 10
5 
millions électrons - volts. 

Une unité alpha-mois (WLM) est l'exposition, pendant 170 heures, à de 

l'air contenant des descendants du radon dont la concentration moyenne 

est d'une unité alpha (WL). Jusqu'au début des années soixante-dix, la 

norme d'exposition maximale, acceptée à l'échelle internationale, était 

de 12 WLM par année. Celle-ci représentait également la norme au Canada 

lorsque les règlements ont été rédigés par les provinces et imposés par 

la Commission de contrôle de l'énergie atomique (CCEA), bien que l'on 

ait souvent dépassé ce niveau particulièrement au cours des premières 

années de production 19 . En raison de la prise de conscience de plus en 

plus grande des dangers de la radio-exposition, la limite d'exposition a 

été ramenée à quatre unités alpha-mois par année entre 1972 et 1975; de 

plus, en janvier 1976, la CCEA a établi son propre règlement pour la 

première fois. La plupart des pays producteurs d'uranium ont également 

fixé leur norme à quatre unités alpha-mois ou à peu près 20 . 

En raison du long laps de temps qui s'écoule entre l'exposition 

et la réaction, le récent débat public portant sur le rapport entre le 

rayonnement et le cancer du poumon a commencé au moment où l'on réduisait 

la norme et il s'est poursuivi par la suite. En particulier, par suite 

du nombre accru de décès attribuables au cancer du poumon chez des 
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ouvriers, actifs ou retraités, des mines d'uranium de l'Ontario et en 

raison de l'inquiétude que de tels décès ont fait naître chez le public, 

le gouvernement de l'Ontario a dû créer la Commission royale d'enquête 

sur l'hygiène et la sécurité des mineurs (Commission Ham), dont le 

rapport a été rendu public en 1976. Dans son rapport, la commission ne 

recommande pas de modifier la limite de quatre unités alpha-mois, mais 

elle critique le travail effectué antérieurement par la CCEA et le 

gouvernement de l'Ontario 21 . Elle ne traite pas directement de la 

notion de "risque excessif", dont on a fait mention à la Partie 1. Il 

n'y a pas de mesure vraiment satisfaisante pour évaluer le risque 

inhérent à la nouvelle norme (voir le deuxième paragraphe de la 

Partie 3); et, malgré certaines pressions (surtout de la part des 

syndicats) pour que la limite soit abaissée à nouveau, aucune 

modification n'est actuellement prévue. Conséquemment, la présente 

étude de cas, comme d'autres études de cas du projet sur les règlements, 

ne permet pas une analyse avantage/coût d'une modification proposée. 

Dans la Partie 3, nous tenterons d'analyser les répercussions des 

modifications apportées récemment; cependant, les chiffres dont nous 

disposons pour l'analyse sont très sommaires. 
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3. 	ANALYSE DES REPERCUSSIONS SOCIO-ECONOMIQUES DE LA MODIFICATION DES 

NORMES DE RADIO-EXPOSITION DANS LES MINES CANADIENNES D'URANIUM 

Analyse des effets d'affectation 

Idéalement, les effets d'affectation d'une modification de 

réglementation devrait être présentés sous la forme d'une comparaison 

des rapports coût-efficacité ou des valeurs nettes actuelles que 

produirait la modification proposée avec ceux des autres solutions 

possibles. Dans ce cas, la seule méthode permettant d'en arriver à une 

réduction de la radio - exposition que l'on puisse quantifier est celle 

qui a été adoptée par les sociétés minières pour se conformer au règlement 

de la CCEA. Celui-ci n'imposait pas la méthode utilisée (amélioration 

de l'aérage). Toutefois, l'application d'une norme fixant les limites 

du rayonnement dans l'atmosphère des mines plutôt que dans les poumons 

des mineurs (où il est le plus dangereux) peut sembler trop restrictive, 

mais c'est la seule limite opérationnelle, étant donné que c'est seulement 

le niveau de rayonnement des descendants du radon que l'on peut mesurer. 

On examine ci - dessous certains des autres moyens de diminuer le risque 

excessif de cancer du poumon en atténuant l'exposition aux descendants 

du radon. Toutefois, l'analyse coût - efficacité qui est présentée ne 

traite que des effets du règlement; uniquement les résultats de ceux-ci 

sont présentés, car les solutions de rechange étudiées par la suite ne 

pouvaient être analysées dans ce cadre. On examine également la valeur 

possible des solutions de rechange au règlement existant ainsi qu'aux 

méthodes utilisées pour se conformer aux nouvelles normes. 

La modification apportée aux normes dont il a été question 

dans la Partie 2 n'a influé directement que sur les trois mines d'uranium 

qu'on exploitait alors: la mine Beaverlodge de l'Eldorado Nucléaire, à 

Uranium City (Saskatchewan), et les mines exploitées par Rio Algom et 

Denison, à Elliot Lake (Ontario). Depuis lors, d'autres mines ont 

ouvert ou rouvert leurs portes - la Canadian Faraday Mine, près de 
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Bancroft (Ontario), et la Rabbit Lake Mine, en Saskatchewan. Les normes 

plus strictes ont aussi influé sur les coûts de ces mines et ont peut-être 

empêché d'autres exploitations d'être mises sur pied (voir l'examen de 

ce dernier point à la section "Analyse des effets de non-affectation", 

ci - dessous). Toutefois, il serait encore plus difficile d'évaluer les 

coûts supplémentaires imposés aux mines nouvelles ou rouvertes que 

d'évaluer ceux imposés aux mines existantes; en conséquence, aux fins de 

la présente étude, nous ne traiterons que des répercussions de la modi-

fication sur les trois mines qui existaient alors. En réalité, deux de 

ces mines seulement ont été directement touchées, étant donné que la 

mine de la Rio Algom répondait sans aucune difficulté à la norme de 

quatre unités alpha-mois avant que la modification ne fût apportée 22 . 

Dans les deux cas, on a choisi d'améliorer le système d'aération pour 

réduire le taux de rayonnement. En plus d'un réseau plus considérable 

de tunnels et de prises d'air, d'une installation d'aération plus 

importante ainsi que d'un nombre plus élevé de préposés à l'entretien et 

à la mesure du rayonnement, l'accroissement du volume d'air en circulation 

a nécessité une installation de chauffage plus considérable pour les 

mois d'hiver. 

(1) 	Coûts de la modification 

Les données utilisées dans les calculs suivants proviennent de 

deux sources: un mémoire à usage interne rédigé par J.L. Chakravatti, 

ingénieur- environnementaliste supérieur à la mine Denison d'Elliot Lake 

(voir annexe A) et un document présenté par D.D. Bell de l'Eldorado 

Nucléaire Limitée à une conférence tenue à Washington 22 . Ces sources de 

données peuvent surestimer les coûts étant donné que l'expansion récente 

de ces mines a occasionné des frais supplémentaires. Toutefois, les 

chiffres qui suivent ne sont censés s'appliquer qu'au rendement des 

mines telles qu'elles étaient. En outre, ces coûts sont sans doute 

quelque peu gonflés en termes économiques (par exemple, ceux de 

l'Eldorado Nucléaire Limitée comprennent des frais d'administration et 
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des frais généraux qui ne sont peut - être pas, en réalité, des coûts 

additionnels), étant donné que les chiffres proviennent des sociétés 

intéressées et qu'ils ne peuvent être vérifiés facilement. Néanmoins, 

les résultats constituent probablement une approximation raisonnable, et 

il est peu vraisemblable que les chiffres exacts changent l'ordre de 

grandeur. 

Le tableau suivant montre la mesure dans laquelle les coûts 

relatifs à la mine de l'Eldorado Nucléaire située en Saskatchewan ont 

été affectés par l'obligation de respecter les nouvelles normes plus 

sévères. 
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Tableau 1 

Eldorado Nucléaire -- Mine Beaverlodge 

Coûts de la diminution de 12 WLM à 4 WLM 

Dépenses 

Immobilisations 

(aération et 

chauffage de la 

mine) 

1963 en 	 Coûts supplé- 

1963 (12 WLM) 	dollars de 1973 	1973 (4 WLM) 	mentaires 

$ 350,000 	$ 350,000 

Dépenses annuelles $75,000 

d'exploitation* 

Valeur actuelle 

nette des dépenses 

d'exploitation 

sur une période de 

20 ans** 

$ 120,098 	$ 368,000 	$ 247,902 

$1,124,700 	$3,446,300 	$2,321,600 

Coûts supplémen- 	 $2,671,600 

taires totaux 

*Les coûts d'exploitation pour 1973 se répartissaient de la façon suivante: 

43 pour cent consacrés à l'énergie et 57 pour cent consacrés à la main-d'oeuvre 

et aux autres coûts 24 . Afin d'exprimer des coûts de 1963 en dollars de 

1973, on s'est servi des coefficients d'inflation suivants: 30.6 pour 

cent en ce qui concerne l'énergie 25  et 93.5 pour cent en ce qui concerne 

la main-d'oeuvre 25 . 

**On a utilisé un taux réel d'actualisation de 10 pour cent. On a 
supposé qu'il ne s'était produit aucun changement en ce qui concerne les 

coûts réels d'exploitation. A la lumière de l'augmentation subséquente 

du prix de l'énergie, cette façon de faire peut sembler irréaliste; 

cependant, un analyste n'aurait pas prévu cette augmentation s'il avait 

étudié les répercussions du règlement en 1973. 
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Le tableau 1 montre qu'il aurait fallu consacrer, en 1973, 

$2,671,600 aux dépenses d'immobilisations et d'exploitation pour arriver 

à respecter la norme de 4 unités alpha-mois à la mine Beaverlodge de 

l'Eldorado. La période de référence de 20 ans est très arbitraire. 

Pour faire une présentation plus exacte, nous aurions eu besoin de 

connaître la durée réelle des biens d'équipement et de la mine. Comme 

l'indiquent les notes relatives au tableau, l'analyse ne tient pas 

compte de l'augmentation subséquente des prix de l'énergie, qui n'était 

d'ailleurs probablement pas prévisible. Il peut y avoir certains écarts 

entre les coûts des immobilisations et d'exploitation et les coûts réels 

ou économiques, étant donné que ces chiffres ont été présentés à l'origine 

dans un cadre comptable. 

Le tableau ci-dessous présente de la même façon les modifi-

cations apportées aux coûts d'exploitation de la mine Denison, à Elliot 

Lake. En ce qui concerne cette mine, on suppose que les rajustements 

pour se conformer à la nouvelle norme ont commencé en 1972 et ont pris 

fin en 1976. 	Les chiffres relatifs aux dépenses d'immobilisations 

comprennent les chiffres concernant la période allant de 1973 à 1976, 

plus une somme supplémentaire de quatre millions (en dollars de 1976) 

prévue pour 1977. Encore une fois, lorsque l'on ramène les coûts 

d'exploitation à la valeur de 1973, on suppose qu'un analyste n'aurait 

pas été en mesure de prévoir l'augmentation des prix réels de l'énergie. 
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Tableau 2 

Mine Denison - Elliot Lake 

Coûts de la réduction du nombre de WLM admissibles de 12 à 4 

Coûts en 1971 	 Coûts supplé- 	Coûts en 

en dollars de 	 mentaires en 	dollars 

Dépenses 	 1971 	 1976 	Coûts en 1976 	dollars de 1976 	1973 

Dépenses 	 $14,001,000 	$14,001,000 	$ 7,360,000 

d'immobilisations* 

Coûts annuels 

d'exploitation** 

$602,000 	$ 1,265,272 	$ 2,309,000 	$ 1,044,728 	$ 567,533 

Valeur actuelle nette 

des dépenses d'exploi-

tation sur une période 

de 20 ans 

Coûts supplémentaires 

totaux 

$11,839,800 $21,623,800 	$ 9,784,000 	$ 5,315,000 

$23,785,000 	$13,818,000 

*On a actualisé à 1976 et 1973 les dépenses cumulatives pour la période 
allant de 1973 à 1977 à un taux réel de 10 pour cent27 . 

**En 1971, les coûts se répartissaient de la façon suivante: 26 pour 
cent pour l'électricité, 18 pour cent pour le propane, 56 pour cent pour 
la main-d'oeuvre et les autres frais. Exprimés en dollars de 1976, ces 

coûts comprennent un rajustement pour tenir compte de l'augmentation de 

la production de 18 pour cent, de l'augmentation du prix de l'énergie et 
des autres coûts (108 pour cent28  et 82 pour cent29  respectivement) et 
de l'écart entre le prix de l'énergie au Canada et dans le monde (25 
pour cent" en 1976). Les coûts exprimés en dollars de 1973 représentent 
les coûts supplémentaires auxquels un analyste en serait arrivé à cette 

époque (c'est-à-dire qu'ils ne tiennent pas compte des modifications 

subséquentes du coût de l'énergie). Toutefois, ils tiennent compte de 

l'augmentation de la production qui s'est produite par la suite. 
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Il ressort du tableau 2 que la valeur réelle nette des coûts 

supplémentaires relatifs à la modification de la réglementation à la 

mine Denison d'Elliot Lake aurait été estimée à $13,818,000 en 1973. 

(2) 	Les avantages 

L'analyse que l'on fait ici suppose qu'il n'y a un seul avantage 

résultant de la modification apportée à la norme de radio-exposition: 

la diminution du taux de rayonnement devrait entraîner la réduction du 

nombre des décès dus au cancer du poumon et attribuables à des risques 

excessifs. De plus, on aurait pu s'attendre qu'un meilleur aérage (la 

méthode utilisée pour satisfaire aux nouvelles exigences) améliorerait 

les conditions de travail des mineurs et, par conséquent, leur efficacité. 

Dans la pratique, la chose a été jugée improbable étant donné que la 

limite de 12 unités alpha-mois ne laissait pas, semble-t-il, beaucoup de 

particules de poussière ou d'émanations des moteurs diesels 31 . Il 

existe un autre avantage secondaire qui n'est pas traité dans la présente 

étude: l'effet d'un meilleur aérage sur le nombre de cas de silicose 32 . 

Encore une fois, le fait que le niveau de particules de poussière 

correspondant à la limite de 12 unités alpha -mois était très faible rend 

sans doute cet avantage négligeable. Toutefois, sur le plan quantitatif, 

les avantages considérés se traduiront par la diminution des taux de 

rayonnement et la baisse correspondante de décès attribuables au cancer 

du poumon. Aux fins de l'évaluation, on supposera que tous les mineurs 

ont été soumis à une exposition de 12 unités alpha-mois par année avant 

la modification des normes et de quatre unités alpha -mois par année par 

la suite. (Cela permet de simplifier une question complexe qui comprend 

des écarts entre les diverses sections de la mine, l'efficacité (ou le 

manque d'efficacité) des procédures de contrôle et divers autres problèmes, 

ce qui surestime probablement la réduction réelle du rayonnement.) On a 

supposé que la population exposée au risque dans les deux mines en cause 

était de 1,000 personnes, ce qui constitue probablement une surestimation 33 . 
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Il est très difficile d'évaluer les répercussions de la réduction 

du taux de rayonnement. Il existe une controverse certaine chez les 

diverses autorités au sujet des relations entre le nombre de WLM auquel 

un mineur est exposé et le risque excessif de mortalité attribuable au 

cancer du poumon. Un rapport du ministère ontarien du Travail laisse à 

entendre que ce risque excessif produit 88.4 x 10 	décès attribuables 

au cancer du poumon (au cours d'une vie) pour chaque WLM supplémentaire34 . 

Le Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des 

rayonnements ionisants constitue une autre source de renseignements. Il 

présente une gamme des valeurs probables correspondant au rapport entre 

la radio-exposition et la mortalité de 200 à 450 x 10 	décès attribuables 

à des risques excessifs par WLM mois 35 . Aux fins de cette étude, nous 

prétendrons que la valeur médiane se situe à 200 x 10
-6 

par WLM et nous 

fixerons à 88.4 x 10
-6 

et à 450 x 10
-6 

les valeurs minimale et maximale 

du rapport dans le cadre de l'analyse de sensibilité. Le tableau ci-dessous 

présente un résumé des répercussions que les changements ont entraînées 

au cours de la période de 20 ans qui est utilisée aux fins du calcul des 

coûts". 

Tableau 3 

Nombre de vies épargnées par la réduction de 12 WLM à 4 WLM 

Rapport entre la 

radio-exposition et 

la mortalité 

Réduction du nombre de décès par 

1,000 mineurs sur une période de 20 ans 

88.4 x  106"  (minimum) 	14.144 (2.8 Eldorado 11.3 Denison) 

200 x 10
-6 

(point médian) 	36 	(7.2 Eldorado 28.8 Denison) 

450 x 10 	(maximum) 	81 	(16.2 Eldorado 69.8 Denison) 

Nota: Il est à remarquer que les hypothèses voulant qu'il y ait 1,000 

personnes exposées au risque et qu'il se soit produit une réduction de 

huit WLM par personne exposée par année peuvent être surévaluées, parti-

culièrement dans le dernier cas. De plus, le lien entre l'usage du 

tabac, le rayonnement et le cancer du poumon n'est pas connu de façon 
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exacte, et il se peut que la population exposée au risque dans les mines 

canadiennes fasse un usage du tabac différent de celui de la moyenne des 

échantillons ayant servi de base à l'estimation que le CSNUEERI a faite 

du rapport entre le radio-exposition et la mortalité. Les chiffres 

entre parenthèses correspondent au nombre de vie épargnées dans chacune 

des deux mines 37 . 

(3) 	Coût-efficacité 

Comme nous l'avons mentionné précédemment, nous n'avons pas 

tenté de fixer une valeur marchande à l'avantage que représentent les 

vies sauvées. Il est possible d'examiner le coût en dollars par vie 

sauvée (rapport coût-efficacité) que l'on peut ensuite comparer à 

d'autres projets ayant le même objectif (réduire les décès attribuables 

au cancer du poumon chez les ouvriers des mines d'uranium) ainsi qu'aux 

coûts des travaux entrepris dans d'autres domaines et visant également à 

sauver des vies. La méthode convenant le mieux au présent cas est la 

comparaison avec d'autres mises de fonds visant à sauver des vies, étant 

donné que l'on en connaît encore trop peu sur le coût réel des solutions 

de rechange concernant l'uranium (voir plus loin) pour effectuer des 

comparaisons satisfaisantes. Quoiqu'il en soit, il est important de 

faire des comparaisons entre divers domaines si l'on veut utiliser la 

mesure du coût par vie sauvée pour évaluer, au moins en partie, 

l'efficacité et donc le bien-fondé des investissements de ce genre ainsi 

que des règlements qui rendent ces investissements nécessaires. 

Si l'on divise les coûts supplémentaires affectés à la réalisation 

des nouvelles normes par le nombre de décès en moins indiqué ci-dessus 

(en utilisant la répartition du nombre de vies sauvées entre les deux 

mines), on obtient une gamme de rapports coût - efficacité qui correspond 

à une gamme de rapports éventuels entre la radio-exposition et la mortalité. 

Le tableau 4 présente un résumé de ces résultats. 
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Tableau 4 

Rapports coût-efficacité 

(dollars par vie sauvée) 

Hypothèse relative 

au rapport entre la 

radio- exposition 

et la mortalité 

(nombre total de 

vies sauvées) 

minimum (14.1) 

point médian (36) 

maximum (81) 

Eldorado - Coûts 

supplémentaires 

($2,671,000 en 

dollars de 1973) 

953,928 

370,972 

164,877 

Denison - Coûts 

supplémentaires 

($13,818,000 en 

dollars de 1973) 

1,222,832 

479,792 

213,241 

Coûts supplémen -

taires totaux 

($16,489,000 en 

dollars de 1973) 

1,169,433 

458,028 

203,568 

(4) 	Solutions de rechange 

On a observé peu de solutions de rechange pour réduire la 

radio-exposition à laquelle sont soumis les mineurs. Nous en examinerons 

trois dans la présente section. 

Une des méthodes de rechange permettant de respecter le règlement 

proposé consisterait à enduire d'un produit plastique les puits et les 

galeries se trouvant dans les secteurs de la mine qui ont déjà été 

exploités. Ainsi, on ralentirait les émanations de radon provenant du 

roc dans l'atmosphère de la mine. On a estimé qu'un tel enduit protecteur 

coûterait environ 30 cents le pied carré 38 . Ce procédé est assez 

coûteux --par exemple, si les tunnels ne mesuraient en moyenne que 25 

pieds de circonférence, il en coûterait $7.50 le pied de longueur; par 

ailleurs, la mine Beaverlodge compte à elle seule 450,000 pieds de puits 

et de galeries", ce qui donne un coût total possible de plus de $3.3 

millions. (Bien entendu, on pourrait fermer plutôt qu'enduire certains 

secteurs de la mine qui ne sont plus en exploitation.) Compte tenu des 

données dont on dispose, on ne peut déterminer si ce procédé serait plus 

coûteux on moins coûteux que le programme d'aérage. Malheureusement, 

nous ne disposions pas de renseignements sur l'efficacité de cette 
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méthode. Par ailleurs, étant donné qu'on ne pouvait traiter les secteurs 

en exploitation, importante source de rayonnement, il y aurait toujours 

eu un certain rayonnement dont il est impossible d'évaluer exactement 

l'importance. 

La deuxième solution de rechange permettrait de réduire le 

rayonnement alpha que reçoivent les mineurs, mais elle ne serait pas 

conforme aux nouvelles normes, car elle n'influe pas sur le taux de 

rayonnement dans l'atmosphère de la mine. Cette méthode réduit la 

radio-exposition en remplaçant le casque protecteur traditionnel par un 

casque spécial muni d'une visière située devant la partie supérieure du 

visage qui souffle de l'air dans le visage du mineur après en avoir 

éliminé la poussière et les descendants du radon. Le casque fonctionne 

au moyen de piles et coûte approximativement $300. Cela signifie qu'il 

n'en coûterait qu'environ $300,000 pour équiper tous les travailleurs, 

et peut-être moins si le travail par poste permettait à deux personnes 

d'utiliser le même casque. Toutefois, on a établi qu'il en coûterait, 

par année, environ trois fois le coût d'acquisition pour entretenir ces 

casques. L'efficacité de cette méthode a fait l'objet de récentes 

études à Elliot Lake. Celles-ci démontrent que le casque élimine 

environ 80 pour cent du rayonnement. Cela signifie que le nombre 

d'unités alpha-mois à l'intérieur du casque est de 80 pour cent 

inférieur à celui existant dans la mine; dans certains cas la réduction 

est même plus forte. En raison de cette performance, on peut supposer 

que le casque pourrait réduire à 4 unités alpha-mois le rayonnement des 

descendants du radon auxquels sont exposés les ouvriers travaillant dans 

les mines où la concentration atteindrait 12 unités alpha-mois. Toutefois, 

la réussite d'un tel programme est entièrement fonction de la collabo-

ration dont les travailleurs feraient preuve en portant le casque, ce 

qui est difficile à garantir. De façon générale, les représentants 

syndicaux ne prisent pas les solutions aux problèmes d'hygiène et de 

sécurité qui nécessitent une participation des travailleurs 40 . 
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La troisième solution de rechange proposée consiste à répartir 

le travail parmi les employés de façon à réduire au minimum le temps 

passé par le même travailleur dans les secteurs où l'intensité de 

rayonnement est forte. La Commission Ham a clairement rejeté cette 

proposition et ce, pour plusieurs raisons, notamment celle du risque 

accru d'accidents qui découlerait des changements fréquents dans les 

travaux à effectuer41 . Toutefois, cette méthode est utilisée dans la 

plupart des centrales d'énergie nucléaire. L'augmentation des risques 

d'accidents peut dépendre de l'importance relative des dangers 

attribuables à l'ennui (découlant de la monotonie) et ceux attribuables 

au manque d'expérience (qui peuvent découler du fait que l'employé est 

affecté pour trop peu de temps à chaque emploi). 

Bien que les coûts du revêtement des galeries des mines, et 

particulièrement lorsque certaines galeries ne sont qu'obturées, ne 

semblent pas différer considérablement de ceux de la ventilation, le 

fait que les sociétés optent pour cette dernière montre qu'elle est 

probablement moins coûteuse (à moins que la méthode d'obturation ne 

permette pas de respecter les nouvelles normes, ou que le faible coût de 

l'énergie à cette époque n'ait amené les sociétés à prendre la décision 

d'améliorer l'aération). La solution que représente le port du casque 

semble entraîner des coûts aussi importants que les travaux visant à 

améliorer l'aération; cependant, si les coûts d'exploitation et 

d'entretien se chiffraient par $1,000,000 par année, le coût actuel net 

serait un peu moindre que celui de l'amélioration de l'aération. En 

considérant cet avantage, on doit tenir compte du fait que les 

travailleurs et les syndicats sont réticents à accepter l'obligation de 

porter le casque protecteur avec lequel certains seraient mal à 1 laise42. 

Compte tenu de l'objection de la Commission Ham, l'attribution des 

postes par roulement n'est certainement pas réalisable. Par contre, 

s'il devenait nécessaire ou souhaitable de réduire davantage la moyenne 

d'exposition, il faudrait peut-être reconsidérer cette méthode. Toutefois, 

se poserait alors le problème des traitements différentiels des emplois 
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ayant divers degrés d'exposition au rayonnement. Plus précisément, la 

rétribution du travail souterrain pourrait être plus élevée que celle 

des emplois à la surface auxquels les mineurs seraient vraisemblablement 

affectés. Fait encore plus important, cette mesure ne toucherait pas le 

coût global en ce qui concerne l'incidence accrue du cancer, à moins que 

le courbe de l'intolérance ne soit pas linéaire et comporte un "seuil" 

très significatif, hypothèse qui ne compte pas de nombreux tenants. 

Analyse des effets de non - affectation 

(1) 	Structure du marché 

Lors de la modification des normes, trois mines d'uranium 

étaient en activité au Canada. Le prix mondial de l'oxyde d'uranium 

(U 308) était d'environ $7 la livre43 , et sa production s'élevait à 

environ 9.5 millions de livres par année 44 . Si la situation du marché 

mondial était restée ce qu'elle était en 1972, ces mines se seraient 

trouvées dans une conjoncture très difficile, étant donné que les frais 

engagés par livre de U308  produite pour répondre aux nouvelles normes 

représentaient une fraction importante du prix 45 . Il est bien possible 

que les répercussions de la modification auraient contraint l'une ou 

l'autre des mines à fermer ses portes ou à réduire sa production. 

Heureusement pour l'industrie canadienne de l'uranium, le prix 

mondial a toutefois changé du tout au tout. Il est maintenant d'environ 

$40 la livre, et l'on peut s'attendre à ce qu'il reste élevé en raison 

de la hausse importante (et, semble-t-il, permanente) des prix des 

principaux produits concurrents de l'uranium à titre de sources d'énergie 

(le pétrole et le gaz). Même s'il n'a pas encore atteint le prix mondial 

(parce qu'aucune mesure semblable à la taxe d'exportation sur le pétrole 

n'a été prise pour hausser le prix de l'uranium établi dans le cadre des 

marchés à long terme), le prix moyen que reçoit le Canada pour ses 

exportations d'uranium a déjà plus que doublé. De ce fait, l'existence 
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de l'industrie de l'uranium n'a pas été menacée. On a même vu les mines 

existantes prendre un essor considérable et plusieurs autres mines ont 

été ouvertes ou le seront bientôt. Le coût nécessaire pour répondre aux 

normes aurait pu entraîner une augmentation plus lente de la production 

d'uranium si l'augmentation du prix de ce métal avait découlé d'un 

accroissement subit et important de la demande et si l'on n'avait pas 

découvert de nouveaux gisements plus riches. Toutefois, il semble que 

l'augmentation du prix soit principalement attribuable à une ruée des 

entreprises de services publics pour obtenir des contrats à long terme 

(étant donné que le prix des substituts de l'uranium augmentait) et 

l'apparition d'une courbe très peu élastique de l'uranium offert à court 

terme. Cependant, d'autres préoccupations, relatives à l'environnement 

et à la politique, ont sans doute eu un effet plus important sur le taux 

d'expansion de l'industrie. 

Néanmoins, il est évident que seules les variations imprévues 

des conditions du marché mondial ont empêché le règlement d'avoir un 

effet néfaste sur l'industrie, et une analyse des répercussions effectuée 

en 1972-1973 aurait fait ressortir cet élément. Cependant, il est même 

possible, compte tenu des circonstances actuelles, d'envisager que le 

Canada soit suffisamment puissant au niveau du marché pour faire payer 

par les consommateurs étrangers au moins une partie des coûts exposés à 

la section intitulée "Analyse des effets d'affectations" 46 . 

(2) 	Inflation 

Les mesures ont probablement eu très peu de répercussions sur 

l'inflation parce que le gros de la production est exporté et que ce 

sont des facteurs autres que les coûts de la production au Canada qui 

ont exercé la plus grande influence, et de beaucoup, sur les prix de 

l'uranium. 

- 28- 



(3) Répartition 

Le premier effet de la proposition consiste à transférer des 

ressources tirées des bénéfices des sociétés, et donc des actionnaires, 

et de les utiliser au profit des mineurs. Une analyse détaillée ne se 

limiterait pas à cette constatation et examinerait dans quelle mesure le 

marché transforme en salaire moins élevé une diminution des profits (et 

des risques). Il est habituellement très difficile d'appliquer cette 

approche, et le cas des mines d'uranium ne fait pas exception à la 

règle. On a pu observer récemment des augmentations rapides du salaire 

des mineurs et du prix de l'uranium, mais il est difficile de savoir si 

les syndicats auraient reçu une plus grande part des profits grandissants 

des sociétés minières si aucune modification n'avait été apportée à la 

réglementation. La prime de risque, examinée à la Partie 1, qui serait 

prise en compte dans le salaire des mineurs, si elle existe, est un 

autre facteur pouvant influer sur la répartition des bénéfices. Une 

diminution du risque qui occasionnerait une baisse de la prime réduirait 

davantage le changement dans la répartition de revenu qui résulte des 

modifications apportées à la norme. 

(4) Commerce international 

Sauf dans la mesure où elles risquent de freiner le taux de 

croissance de la production, les modifications à la réglementation 

n'influeront pas énormément sur le compte de la balance commerciale 

courante. Certaines des installations d'aération sont importées, mais la 

plupart des ressources utilisées (sauf l'énergie) pour satisfaire aux 

nouvelles exigences proviennent du Canada, particulièrement la main -

d'oeuvre (voir ci-dessous au paragraphe intitulé "Energie"). Etant 

donné que les coûts n'ont pas joué dans l'établissement des prix 

canadiens ou mondiaux, il n'y a pas de raison pour que le Canada "se 

place dans une situation non concurrentielle" comme cela aurait pu se 

produire en l'absence des variations de prix mentionnées précédemment 
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(voir le paragraphe ci-dessus intitulé "Structure du marché"). Si le 

rendement du capital investi a été touché, cela a peut-être eu certaines 

répercussions sur l'essor futur mais elles ne semblent pas avoir été 

importantes. 

(5) 	Energie 

L'uranium a évidemment un rôle important dans la question de 

l'énergie. La restriction possible, mais aucunement certaine, de la 

production que pourraient entraîner les modifications à la réglementation 

n'influerait pas sur l'autosuffisance du Canada. Toutefois, plus de 40 

pour cent des frais d'exploitation attribuables aux modifications sont 

attribuables à l'énergie nécessaire pour aérer les mines et les chauffer 

l'hiver47 . Les renseignements précis sur l'utilisation de l'énergie 

n'étaient pas disponibles, mais on peut estimer que, pour les deux mines 

étudiées, la consommation supplémentaire d'énergie ne correspondait qu'à 

30,000 barils de pétrole par année, portion minime de la consommation 

d'énergie48 . 
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4. 	CONCLUSIONS 

En raison de la nature des données sur les coûts et de la 

fragilité des rapports chiffrables  entre le cancer du poumon et la 

radio-exposition, il est peu probable que les rapports obtenus à l'aide 

de l'analyse coût-efficacité et exposés dans les premières sections de 

la Partie 3 donnent une idée exacte des chiffres réels. (Ils peuvent se 

situer en deçà de la réalité, compte tenu des hypothèses formulées au 

sujet des degrés d'exposition antérieurs au règlement et du nombre de 

personnes exposées au risque.) Néanmoins, ils fournissent des rensei -

gnements sur les coûts des modifications à la réglementation, par vie 

sauvée. Ces coûts semblent être plus élevés que le coût par vie sauvée 

des autres mesures visant à épargner des vies, telles que les ceintures 

de sécurité et les coussins gonflables dans les voitures 49 . Selon 

l'hypothèse médiane relative au rapport entre l'exposition et l'incidence 

(voir le tableau 4), le coût par vie sauvée se situe à environ $460,000, 

en dollars de 1973. Quoique ce coût soit supérieur à ceux des autres 

investissements visant à épargner des vies, l'écart (en fait, le rapport 

maximum entre l'exposition et l'incidence donne un chiffre se situant 

dans la fourchette citée à l'égard de certaines innovations visant à 

assurer la sécurité des automobiles) ne nous permet pas d'affirmer que 

cet investissement était contraire au bon sens. A vrai dire, si l'on 

tient compte des aspects particuliers de l'hygiène professionnelle et 

des souffrances additionnelles qu'occasionne le cancer du poumon (par 

rapport à une mort plus subite et moins douloureuse) la réduction du 

niveau de rayonnement semble justifiée. Toutefois, les rapports établis 

dans ce document représentent le coût moyen par vie sauvée de la modifi -

cation visant à réduire de 12 à 4 le nombre de WLM admissibles. Compte 

tenu de l'augmentation rapide des coûts d'exploitation et des immobilisations 

à la mine Denison au cours des années (voir l'appendice A), lesquels 

semblent être proportionnels aux réductions du niveau de rayonnement à 
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l'intérieur de la mine Denisons°, le coût marginal des dernières vies 

sauvées peut avoir été de beaucoup supérieur au coût moyen. Si tel est 

le cas, il en coûterait beaucoup plus cher à la société par vie sauvée 

pour réduire davantage le niveau de rayonnement. 

La nature du risque pour la santé du travailleur, soit l'aspect 

incertain et, semble-t-il, arbitraire du danger est l'un des facteurs 

expliquant les pressions exercées pour obtenir des normes plus restrictives. 

Au contraire, les problèmes concernant la sécurité du travailleur (blessures 

et décès attribuables à des chutes, à du matériel dangereux, etc.) 

semblent être plus concrets et un peu mieux acceptés même si, en termes 

absolus, ils constituent pour l'ouvrier travaillant dans des mines 

d'uranium une menace beaucoup plus importante que celle provenant du 

rayonnement51 . Ces pressions s'expliquent certainement en partie par le 

manque de communications et de discussions entre les travailleurs et la 

direction, aspect que la Commission Ham a très bien exposé 52 . 

En guise de conclusion provisoire à l'étude en raison du 

caractère hypothétique des données, il semble qu'une analyse des réper-

cussions socio-économiques effectuée au moment où la modification a été 

proposée aurait permis de découvrir que les coûts économiques étaient 

raisonnables par rapport à l'avantage que représentent les décès évités 

(compte tenu surtout de la nature politique et sociale des problèmes 

d'hygiène professionnelle). Toutefois, si le prix mondial n'avait pas 

évolué de façon aussi draconienne et imprévue, l'établissement de ces 

nouvelles normes aurait pu avoir des répercussions importantes sur 

l'industrie de l'uranium. Bien que la décision de modifier les normes 

semble justifiée après coup, une analyse socio-économique menée à cette 

époque aurait indiqué que cette modification menaçait la viabilité de 

l'industrie. 
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Appendice A 

Coûts d'aérage à la mine Denison située à Elliot Lake 

1971 	 1972 	 1973 	1974 	1975 	 1976 

Tonnes abattues (minerais et résidus) 	 1,407,242 	1,472,677 	1,443,158 	1,403,670 	1,450,771 	1,653,794 

Aération souterraine (matériel et main-d'oeuvre) 	 337,738 	368,169 	375,221 	408,467 	1,201,238 	1,397,455 

Propane (chauffage de l'air de la mine) 	 105,657 	125,177 	129,884 	140,360 	320,620 	585,443 

Énergie électrique 	 158,762 	161,994 	165,693 	175,458 	279,998 	325,797 

Coûts d'exploitation totaux 	 602,157 	655,340 	670,798 	724,285 	1,801,856 	2,308,695 t 

(...) 

 

Coûts des immobilisations - expansion 	 137,954 	- 	 527,774 	1,192,318 	1,478,173 	2,680,701 
(4 	

Coûts des immobilisations - travail souterrain 	 6,322 	19,831 	53,269 	2,474 	68,532 	406,400 
i 	

Coûts des immobilisations - équipement de surface 	 86,691 	- 	 - 	 1,850 	40,254 	128,264 

Coûts des immobilisations - excavation souterraine 	 - 	 - 	 - 	 60,673 	532,678 	1,199,437 

Coûts des immobilisations totaux 	 230,967 	19,831 	581,043 	1,257,315 	2,119,637 	4,424,802 
Coûts totaux 	 833,124 	675,171 	1,251,841 	1,981,600 	3,921,493 	6,733,497 
Coût d'exploitation par tonne, en dollars 	 0.43 	 0.45 	 0.47 	 0.52 	1.24 	 1.40 

Coût des immobilisations par tonne, en dollars 	 0.16 	 0.01 	 0.40 	 0.90 	1.46 	 2.68 
Coût total par tonne, en dollars 	 0.59 	 0.46 	 0.87 	 1.41 	2.70 	 4.07 

Source:  Mémoire interne établi par J.L. Chakravatti, ingénieur-environnementaliste supérieur, 28 mars 1977. 

Tous les coûts sont exprimés en dollars. 



APPENDICE B - NORMES DE RAYONNEMENT DANS LE CADRE 

DE L'ETUDE DES REGLEMENTS A CARACTERE SOCIAL 

Comme nous l'avons indiqué dans le corps du document, il est 

évident que la nature rétroactive de l'étude de cas a été un sérieux 

handicap en ce qui concerne l'évaluation des coûts et des avantages de 

la modification des normes portant sur les taux admissibles de rayonnement. 

Si l'on avait effectué l'étude au moment où la modification a été proposée, 

une partie de l'analyse en aurait été simplifiée, mais on aurait quand 

même dû fonder d'autres aspects de l'étude sur quelques hypothèses très 

faibles. 

Si l'on avait effectué l'étude avant la modification de la 

norme, on aurait pu évaluer avec plus d'exactitude les frais supplé-

mentaires occasionnés par l'amélioration du système d'aération, même si 

la nature de la réglementation aurait rendu difficile une prévision 

précise des besoins en aération. Les taux de rayonnement dans les mines 

ne correspondent pas nécessairement de façon facilement prévisible à 

l'importance du système d'aération. 

Il aurait quand même été très difficile d'évaluer les avantages 

de la modification. Certes, on aurait pu mesurer de façon plus précise 

les effets de l'amélioration de l'aération sur le taux d'exposition si 

l'on avait tenu compte de la radio - exposition de chaque mineur au lieu 

d'avoir recours à la méthode moins souple utilisée dans le présent 

rapport (voir la partie 3 intitulée "Avantages"), mais la difficulté 

n'aurait pas été résolue pour autant. Il aurait quand même été difficile 

d'évaluer les véritables avantages de la modification, soit la diminution 

des cas de cancer du poumon et, peut-être, des cas de silicose. En 

particulier, l'évaluation du nombre de décès attribuables au cancer du 

poumon que l'on a réussi à prévenir aurait été tout aussi difficile 

qu'elle l'a été dans la présente étude de cas. En examinant des documents 

traitant de l'hygiène professionnelle en général, on se rend compte 
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qu'il s'agit là d'une difficulté à laquelle aura à faire face toute 

personne qui tente d'évaluer un règlement dans le domaine des dangers 

pour la santé; le récent débat concernant l'interdiction de la saccharine 

en constitue un exemple. Même si l'on peut évaluer les effets d'un 

règlement du point de vue de la santé, la comparaison des coûts aux 

avantages du point de vue de la santé 53  suscitera toujours une vive 

controverse, bien qu'une comparaison puisse parfois être justifiée. 

L'interdiction de la saccharine est peut-être un exemple où la question 

précise est de savoir si les avantages que l'interdiction représente 

pour la santé (diminution du cancer de la vésicule) en compensent les 

inconvénients pour les diabétiques et pour les personnes souffrant 

d'embonpoint. 

La présente étude a démontré qu'il n'est pas facile d'effectuer 

des analyses socio-économiques des modifications à la réglementation 

dans le domaine le l'hygiène. Dans bien des cas, l'analyse ne peut 

fournir des résultats que l'on peut qualifier de concluants, même si 

elle offre des renseignements utiles que les preneurs de décisions 

peuvent utiliser. 
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NOTES 

1. Ce problème a été décrit de façon relativement détaillée au chapitre 3 

du rapport de la Royal Commission on the Health and Safety of Workers  

in Mines (Commission royale d'enquête sur l'hygiène et sur la 

sécurité des mineurs), ministère du Procureur-général de l'Ontario, 

1976. La Commission a été créée en septembre 1974, sous la présidence 

de James M. Ham, en réaction à la sensibilisation accrue de l'opinion 

publique à la question des décès attribuables au cancer du poumon 

observé chez les mineurs d'uranium ainsi qu'à d'autres problèmes 

d'hygiène et de sécurité dans les mines de l'Ontario. La récente 

Commission d'enquête Bayda sur les développements de l'industrie de 

l'uranium en Saskatchewan illustre la préoccupation constante de la 

population canadienne à l'égard de ce danger. Les mêmes problèmes 

sont survenus dans d'autres pays. Des examens de la situation à 

l'étranger figurent dans l'ouvrage de Frank E. Lundin et autres, 

Radon Daughter Exposure and Respiratory Cancer - Quantitative and  

Theoretical Aspects, (Washington: National Institute for Occupational 

Safety and Health, juin 1971; dans l'article de Z. Dvorak, "La 

radio-protection dans l'extraction et des minerais radioactifs - 

problèmes et évolution" qui paraît aux "Proceedings of the International 

Symposium on Radiation Protection in Mining and Milling of Uranium 

and Thorium" (conférence de Bordeaux, 1974) et dans celui de M. Dousset 

intitulé "Niveaux admissibles relatifs aux nuisances radiologiques 

dans l'extraction et le traitement des minerais d'uranium et de 

thorium" paru dans la même publication. 

2. Les problèmes auxquels se heurtent les ouvriers de l'amiante sont 

étudiés de façon approfondie dans les 12 volumes du Rapport du comité  

d'étude sur la salubrité dans l'industrie de l'amiante, Editeur 

officiel du Québec, 1976 (rapport de la Commission Beaudry). Les 

chlorures de vinyle et autres produits chimiques cancérigènes sont 

examinés dans l'article de J.E. Brody, "Chemicals: Health is the 

New Priority", paru dans le New York Times du 9 janvier 1977, 

page 39. Brody y examine en outre le PCB, produit chimique utilisé 

pour isoler le matériel électrique, qui est relié à la fois au 

cancer et aux malformations congénitales. Les aspects de ce problème 

particulier sont étudiés, à l'échelle du Canada, dans Documentation  

pour le rapport sur les biphényls polychlorés (PCB) au Canada, rapport 

technique rédigé en 1976 par Pêches et Environnement Canada et 

Santé et Bien-être social Canada. 

3. P. Chantraine, "Arrêtez le massacre!", publié dans L'Actualité, 

février 1977. 

4. Pour un examen de certaines de ces questions, voir l'article de 

A.V. Kneese et W.D. Schulze, "Environment, Health, and Economics -the 

case of Cancer", publié dans Papers and Proceedings of the American  

Economic Association, février 1977, pp. 326 à 332. 
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5. Pour ce qui est de l'industrie des produits pharmaceutiques, voir 

l'ouvrage de R.G. Grabowski, Drug Regulation and Innovation, Washington: 

American Enterprise Institute for Public Policy Research, 1976, 

pp. 80 à 82 et celui de R.A. Posner, Economic Analysis of Law, 

Little Brown, Boston, 1972, chapitres 4 et 10. 

6. Pour un examen plus approfondi de ces questions, voir l'appendice E 

("Méthodologies d'évaluation") du Chapitre 490 du Manuel de la 

politique administrative (Conseil du Trésor Canada). 

7. Le pour et le contre de l'interdiction de la saccharine sont examinés 

dans deux articles du New York Times: "F.D.A. is Caught between 

Demand for New Goods and Public Safety", par R.D. Lyons à la page 1 

du numéro du 13 mars 1977 et "For the Saccharin Ban", par C.F. Wurster 

à la page 17E du numéro du 20 mars 1977. Il conviendrait de noter, 

en passant, que la critique des tests utilisant des doses massives 

manque un peu de sérieux; il n'est pas vrai que des doses massives 

de quoi que se soit provoquent le cancer. Le véritable problème, 

dans le cas de la saccharine, semble résider dans le conflit: 

cancer versus diabète et maladies cardiaques, en supposant que l'on 

ne puisse trouver de succédanés de la saccharine qui soient sans 

danger. 

8. L'opinion voulant que l'industrie devrait payer les coûts 

d'assainissement, souvent exprimée par les représentants syndicaux - 

voir l'article de L.-G. Francoeur intitulé "Les employeurs doivent 

porter la totalité des coûts de la santé au travail (la FTQ)", 

Le Devoir, 18 mars 1977 - est une version simpliste de la même 

thèse. Même si, à l'origine, les frais sont assumés par les 

entreprises, il est évident que lorsque les forces du marché 

entrent en jeu, ce sont l'industrie, les travailleurs et les 

clients qui en supportent les effets à long terme. 

9. On trouvera des exemples du comportement des travailleurs face aux 

dangers dans le document miméographié de W.K. Viscusi, Job Hazards and 

Worker Quit Rates: An Analysis of Adaptive Worker Behaviour, 

présenté aux réunions de la Société d'économétrie, Ottawa, juin 1977. 

10. Ce point de vue est exprimé très clairement dans la partie du 

volume 3 du rapport de la Commission Beaudry, paru en 1976, et 

intitulée "L'opportunité de mesures gouvernementales d'aide 

technique et financière". 

11. Richard Zechhauser, "Procedures for Valuing Lives", Public Policy, 

automne 1975, pp. 419 à 482. 

12. On ne peut pas trop insister sur la disponibilité de tous les 

renseignements, étant donné que les rapports Ham et Beaudry font 

tous deux mention de l'importance de renseigner les travailleurs 

sur les dangers auxquels ils font face. 	- 
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13. D. Hewitt, "Radiogenic Lung Cancer in Ontario Uranium Miners 1975- 74", 

annexe C (note 1) du rapport de la Royal Commission on the Health and 

Safety of Workers in Mines, (Commission royale d'enquête sur l'hygiène 

et la sécurité des mineurs), op. cit. 

14. Z. Dvorak, op. cit. (note 1). 

15. Cette situation prévalait dans les mines en exploitation en 1973. 
La découverte de minerais plus riches en Saskatchewan peut susciter 

des problèmes concernant l'exposition de tout l'organisme. 

16. F.E. Lundin, et autres, op. cit. (note 1) et D. Hewitt, op. cit. 

(note 13). 

17. D. Hewitt, op. cit. (note 13). 

18. Le problème de l'interaction entre l'usage du tabac et le rayonnement 

est très complexe et on n'en connaît pas encore précisément la 

nature; l'une des difficultés est l'absence de données sur l'usage 

du tabac et sur les antécédents de la population exposée aux risques. 

D'après l'une des hypothèses énoncées, l'usage du tabac devrait 

raccourcir le temps s'écoulant entre l'exposition et la réaction - 

voir, par exemple, F.E. Lundin et autres, op. cit. (note 1), 

pp. 84 à 86. .I1 convient de noter que le rayonnement semble 
entraîner un risque excessif moins élevé de cancer du poumon que 

l'usage du tabac. Santé et du Bien - être social Canada estime que 

le taux de mortalité des fumeurs par suite de cancer du poumon est 

neuf fois plus élevé que celui des non-fumeurs - voir le Guide sur  
le tabac et la santé à l'intention des écoles canadiennes, deuxième 

édition, Santé et Bien-être social Canada, Ottawa 1976. Si l'on 

suppose que 40 pour cent des mineurs compris dans l'échantillon de 
l'Ontario fumaient et qu'il n'y avait aucun effet synergique (de 

multiplication) entre l'usage du tabac et le rayonnement, on pourrait 

alors s'attendre à ce que les non-fumeurs représentent 6.5 des 45 
décès prévus et 21.5 des 36 décès attribuables à des risques excessifs, 
soit "seulement" quatre fois plus de décès que l'on en aurait 

observés habituellement si ces personnes n'avaient pas été exposées 

au rayonnement. Ce chiffre est largement fonction de l'hypothèse 

relative au nombre de fumeurs parmi les mineurs; si la proportion 

de fumeurs atteint 60 pour cent, on peut estimer que le risque 
menaçant les mineurs non-fumeurs est six fois plus important que 

celui menaçant les non-fumeurs qui ne sont pas des mineurs. 

19. Report of the Royal Commission on the Health and Safety of Workers  

in Mines (commission royale d'enquête sur l'hygiène et la sécurité 

des mineurs), op. cit. (note 1), tableau 18. 

20. Pour obtenir une description des étapes suivies en vue de réduire 

la norme de radio-exposition, voir Brief to the Royal Commission on  

the Health and Safety of Workers in Mines of Ontario,  CCEA, Ottawa, 
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juin 1975. Pour ce qui est des règlements étrangers, voir Report  

of the Royal Commisssion on the Health and Safety of Workers in Mines 

(Commission royale d'enquête sur l'hygiène et la sécurité des 

mineurs), op. cit. (note 1), pp. 88 à 90. 

21. Le conflit de juridiction entre le gouvernement fédéral et les 

gouvernements provinciaux, qui est à la source d'inaction, est 

examiné dans le rapport de la Commission royale d'enquête sur 

l'hygiène et la sécurité des mineurs (Report of the Royal  

Commission on the Health and Safety of Workers in Mines),  op. cit. 

(note 1). 

22. Report of the Royal Commission on the Health and Safety of Workers in 

Mines (rapport de la Commission royale d'enquête sur l'hygiène et 

la sécuritédes mineurs), op. cit. (note 1), tableau 18. 

23. D.D. Bell, "Effects of Radiological and Waste-Management Legislative 

Controls on Uranium Production Costs with Specific Reference to the 

Beaverlodge Operation of Eldorado Nuclear Limited" paru dans 

"Proceedings of the Third Conference of the International Radiation 

Protection Association", septembre 1973 (conférence de Washington). 

D'autres documents présentés lors de la conférence de Washington 

ont examiné des coûts à assumer aux Etats-Unis, en France et en 

Afrique du Sud; les coûts observés aux Etats-Unis et en France 

étaient étonnamment semblables à ceux dont Bell a fait mention. 

24. Idem, pp. 42-43. 

25. Ce pourcentage représente une moyenne pondérée des hausses, de 1963 

à 1973, de l'indice des prix de vente dans l'induseie pour ce qui 

est des produits du pétrole (Statistique Canada, n 62-002 au 

catalogue) et du prix par kilowatt-heure de l'électricité payé par 

les mines métalliques giverses, la plupart étant des mines d'uranium 

(Statistique Canada, n 20-219 au catalogue). 

26. Il s'agit de l'augmentation du salaire moyen dans l'extraction et 

le broyage du minerai de 1963 è 1973 (Emploi, gains et durée du 

travail, Statistique Canada, n 72-002 au catalogue). Ce pourcentage 

est donné à titre de substitut de l'augmentation des coûts de 

main-d'oeuvre et des autres frais d'exploitation. 

27. Ce chiffre comprend une correction qui tient compte des augmentations 

du coût de la construction non résidentielle, des machines et du 

matériel survenues de 1973 à 1976. 

28. Ce pourcentage représente une moyenne pondérée des augmentations du 

prix des produits du pétrole au niveau gu commerce de gros (Prix et 

indices des prix, Statistique Canada, n 62-002 au catalogue) et du 

prix par kilowatt - heure payé par les mines métalliques diverses 
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(Statistique Canada, no  26-219 au catalogue), ainsi que des indices 

des prix de l'énergie établis par le groupe de la Statistique de 

l'énergie, du ministère de l'Energie, Mines et Ressources, pour la 

fin de la période concernée. 

29. Il s'agit de l'augmentation du salaire moyen dans l'extracti8n et 

le broyage du minerai, de 1971 à 1976 (Statistique Canada, n 72-002 

au catalogue). Ce pourcentage est utilisé comme substitut à celui 

des coûts de main-d'oeuvre et des autres frais d'exploitation. 

30. Il s'agit d'une évaluation arbitraire des répercussions sur les 

coûts à partir du prix mondial de l'énergie, lequel représente le 

véritable coût d'option des ressources utilisées assumé par la 

société. 

31. Des entretiens avec des représentants des Métallurgistes unis 

d'Amérique, syndicat qui négocie pour les travailleurs d'Elliot 

Lake, permettent de croire que l'amélioration de l'aération risquait 

d'assécher plus rapidement la roche, ce qui augmenterait le nombre 

de particules de poussière et empirerait les conditions de travail. 

Il faut se rappeler que les descendants du radon, qui ont une 

charge électrique, peuvent également se fixer aux gouttelettes 

d'eau en suspension dans l'air de la mine. 

32. Report of the Royal Commission on the Health and Safety of Workers in 

Mines (rapport de la Commission royale d'enquête sur l'hygiène et 

la sécurité des mineurs), op. cit. (note 1), chapitre 2. 

33. Les taux réels de radio-exposition des mineurs étaient dans la 

plupart des cas bien au-dessous des limites fixées par la CCEA et 

les gouvernements provinciaux. Il en découle que l'hypothèse 

portant sur la réduction de huit unités alpha-mois par année pour 

tous les mineurs est également exagérée. Le nombre de mineurs 

donné est le nombre approximatif de personnes qui travaillent sous 

terre. Les employés travaillant dans des usines de broyage sont 

exposés également à certains risques, mais les modifications examinées 

dans le présent rapport n'influent pas sur cette exposition. 

34. J. Muller et R. Kusiak, Rick Estimate from Exposure to Radon and its 

Short-lived Dauqhters and from External Gamma Radiation in the Home  

Environment in Elliot Lake, Ontario Ministry of Labour, Toronto, 

janvier 1978. Ce chiffre se fonde sur le rapport suivant: un WLM 

correspond à 4.42 Rem dans les poumons (p. 5 du rapport) et un Rem 

dans les poumons occasionne 2 x 10- 5  risques excessifs de cancer 

durant la vie d'une personne. (tableau 6 du rapport). 

35. CSNUEERI, "Sources and Effects of Ionizing Radiation", Raport to the 

General Assembly (1977), p. 398, paragraphe 222. 
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36. On ne dégonfle nullement le nombre de vies sauvées; on ne tente 

pas, non plus, d'établir une distinction entre les décès en établissant 

le nombre d'années de vie prévues qui sont perdues. En essayant 

d'établir cette distinction, on éprouverait des problèmes sur le 

plan des données; de plus, la pertinence de ces calculs prêterait 

toujours à contestation. 

37. Ces chiffres correspondent approximativement à la taille des 

populations exposées aux dangers dans les deux mines. 

38. La description de cette technique ainsi que les données sur son 

coût approximatif proviennent d'une conversation avec un représentant 

des Métallurgistes unis d'Amérique. 

39. D.D. Bell, ip. cit. (note 23). 

40. Pour ce qui est des résultats des études menées sur l'efficacité, 

voir le rapport préliminaire intitulé Efficiency Evaluation of Air  

Stream Helmet, Denison Mines Limited (Elliot Lake), 18 février 1977, 

ainsi que des études menées ultérieurement. On fait usage de 

casques semblables en Angleterre, mais on ne sait pas s'ils étaient 

connus au moment où le règlement a été modifié. Il semble peu 

probable que la CCEA refuse d'adapter des règlements, surtout si 

les casques s'avèrent à la fois efficaces et efficients. 

41. Report of the Royal Commission on the Health and Safety of Workers in 

Mines (rapport de la Commission royale d'enquête sur l'hygiène et 

la sécurité des mineurs), op. cit. (note 1), pp. 103 à 105. 

42. A la suite d'entretiens avec un représentant syndical, il semble 

que les travailleurs soient divisés sur la question du casque; 

certains estiment qu'il représente une amélioration, d'autres ne 

l'aiment pas. 

43. D.D. Bell, op. cit. (note 23), pp. 43, 46-47. 

44. Mines métalliques diverses, Statistique Canada, n o  26- 219 au catalogue. 

45. D.D. Bell (op. cit., note 23) a évalué que le coût supplémentaire 

pour l'aération sur une base annuelle financière, était en 1973 

$1.07 par tonne broyée ou environ 7.5 pour cent du prix si le 

minerai produisait deux livres par tonne et que les coûts étaient 

encore moindres si le rendement était supérieur. La mine Denison a 

estimé que ses frais annuels d'exploitation étaient de $1.40 par 

tonne et que les coûts totaux par tonne - en amortissant les coûts 

en immobilisations sur une période de 10 ans comme Bell l'a fait 

pour la mine d'Eldorado Nucléaire Limitée - s'élevaient à près de 

-  41 - 



$2 la tonne en 1976. Cela ne représente qu'environ 2 pour cent du 
prix mondial courant du U 30,. Le fardeau aurait été beaucoup plus 

lourd (10 à 15 pour cent) si' le prix de l'uranium était demeuré le 
même. 

46. Le Canada est l'un des plus grands exportateurs du monde, bien que 

la production des Etats-Unis soit beaucoup plus élevée. De plus, 

les mines australiennes ont récemment fait une rentrée sur le 

marché de l'exportation, et toute tentative visant à "exporter" les 

coûts de l'amélioration du milieu de travail dépendrait probablement 

d'une espèce d'entente intervenant entre les principaux producteurs. 

Cette éventualité n'est pas improbable étant donné que la plupart 

des pays producteurs effectuent présentement des améliorations 

semblables à celles qui ont été apportées dans les mines canadiennes 

et que les coûts en sont sensiblement les mêmes (voir la note 23). 
Toutefois, il est peu probable que le Canada ait la puissance 

nécessaire pour tirer des recettes supplémentaires des ventes 

d'uranium afin de recouvrer les coûts d'une réduction plus grande 

du rayonnement, surtout compte tenu de l'hostilité soulevée aux 

Etats-Unis par l'annonce récente de l'existence d'un cartel dirigé 

par le Canada en vue de relever le prix mondial de l'uranium. 

47. Voir l'appendice A ainsi que D.D. Bell, op. cit. (note 23). 

48. On obtient ce chiffre en divisant les dépenses d'énergie par les 

prix du pétrole. La consommation canadienne de pétrole à elle 

seule s'élève à 620 millions de barils par année (soir la 
Revue statistique du Canada, Statistique Canada, n 11-003 au 
catalogue). 

49. Council on Wage and Price Stability, Comments on the Occupant 

Protection Standard for Future Passenger Cars FMVSS208,  21 mai 1977, 
en particulier le tableau 1, à la page 9. Aux Etats-Unis, on a 

évalué entre $49,000 et $267,000 les coûts par vie sauvée selon les 
divers types de ceintures de sécurité et de coussins gonflables 

utilisés. 

50. Report of the Royal Commission on the Health and Safety of Workers 

in Mines (rapport de la Commission royale d'enquête sur l'hygiène 

.ii—U—iécurité des mineurs), op. cit. (note 1), tableau 18. 

51. Voir particulièrement le rapport de la commission royale d'enquête 

sur l'hygiène et la sécurité des mineurs, (Report of the Royal  

Commission on the Health and Safety of Workers in Mines),  op. cit. 

(note 1), chapitres 3 et 4, pp. 80-81. Des économistes ont prétendu, 

pour des raisons théoriques, que la sécurité professionnelle est un 

domaine que l'on peut traiter, dans bien des cas, en modifiant le 

marché par l'imposition de diverses amendes pour les pratiques 

dangereuses afin de forcer les travailleurs et les entreprises à 

assurer "un niveau de sécurité optimal". Ces économistes sont plus 
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enclins à accepter les arguments en faveur d'une réglementation 
concernant les maladies professionnelles et ce, pour les raisons 

citées à la Partie 1 de ce document. On trouvera un exemple de ce 

point de vue dans l'article de N.W. Cornell, R.G. Noll et B. Weingast 

intitulé "Safety Regulation", H. Owen, et C.L. Schultze, eds., 

Setting National Priorities: The  Next Ten Years,  Washington, D.C., 

The Brookings Institution, 1976. 

52. Report of the Royal Commission on the Health and Safety of Workers 

in Mines (rapport de la Commission royale d'enquête sur l'hygiène 

et la sécurité des mineurs), op. cit. (note 1), en particulier les 

pages 15-17 et le chapitre 6. 

53. "Getting the economic impact into regulatory decision-making" paru 

dans le Business Week  de 6 juin 1977, pp. 90- 91. Cet article 

décrit certaines des attitudes américaines à cet égard. 
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